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I.
GÉNÉRALITÉS

Depuis les événements malheureux du 11 septembre 2001, l’Organisation a intensifié ses efforts pour lutter contre le terrorisme en tenant compte du fait que, comme cela est exprimé dans  la Convention interaméricaine contre le terrorisme adoptée par la XXXIIe Assemblée générale de l’OEA, qui s’est tenue à la Barbade en juin 2002: “le terrorisme constitue un grave phénomène délictueux qui préoccupe profondément tous les États membres, porte atteinte à la démocratie, entrave la jouissance des droits de la personne et des libertés fondamentales, menace la sécurité des États, déstabilisant et sapant les fondements de toute la société, et qu’il affecte sérieusement le développement économique et social des États de la région”.

Par ailleurs, cette même année, au moyen de sa résolution 1906 “Droits de l’homme et terrorisme”, l’Assemblée générale a réaffirmé que “les États ne peuvent renoncer à leur devoir de respecter pleinement, dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, les droits de la personne et les libertés fondamentales et ce, dans toutes les circonstances”.


La Commission interaméricaine des droits de l’homme a publié sa résolution sur le terrorisme et les droits de l’homme le 12 décembre 2001 et, un an après, le 12 décembre 2002, la CIDH a distribué aux États membres son rapport du même nom.  Ce rapport a été qualifié de “doctrine juridique de large portée, novatrice et pertinente .... depuis sa publication, il a été un instrument utile qui a été pris en compte non seulement par l’OEA, mais aussi par d’autres organisations internationales et forums multilatéraux” (réunion de la Commission des questions juridiques et politiques du 23 octobre 2003).


Depuis la diffusion dudit rapport, la Commission des questions juridiques et politiques a pu en étudier le contenu en profondeur et à diverses reprises, et connaître ainsi les différents points de vue des pays sur cette question. 


Certains États membres ont exprimé leurs préoccupations concernant les effets que les mesures antiterroristes peuvent avoir sur la population civile, comme cela a été le cas le jour de la remise du rapport de la CIDH à ce forum. Ils pensent, en effet, que la lutte contre le terrorisme a des conséquences imprévues qui peuvent éventuellement entraîner le sacrifice de certaines libertés individuelles pour sauvegarder la sécurité (réunion de la Commission des questions juridiques et politiques du 12 décembre 2002). 


Plusieurs États membres ont pris l’initiative de présenter les mécanismes que sont en train de mettre en œuvre leur gouvernement pour réformer leur législation nationale en ce qui concerne la lutte contre le terrorisme, afin de l’harmoniser avec les normes internationales en matière de protection et de respect des droits de la personne (réunion de la Commission des questions juridiques et politiques du 6 mars 2003). 


Certains États membres ont recommandé que dans le cadre de la lutte antiterroriste, l’Organisation étudie non seulement les conséquences du terrorisme, mais aussi certains des problèmes persistants que connaissent les populations du Continent américain et du globe, et qui font le lit du terrorisme, comme la pauvreté, l’injustice sociale, le racisme, toutes sortes de discriminations et l’inégalité des chances. Ils ont ainsi proposé que des programmes soient mis en oeuvre pour empêcher le développement de ces situations et éviter les manifestations violentes qui en découlent (réunions de la Commission des questions juridiques et politiques du 6 mars et du 23 octobre 2003). 


À plusieurs reprises, les États membres ont insisté qu’il ne fallait pas oublier que les mesures anti-terroristes répondent à la nécessité de protéger la sécurité des citoyens, et que les gouvernements ont la responsabilité de répondre de manière appropriée aux menaces engendrées par le terrorisme contre la stabilité et la tranquillité.

Par sa résolution AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03) “Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme”, l’Assemblée générale a réaffirmé que: 

1.
la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, des droits de la personne et des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent.

2.
tous les États membres ont le devoir de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme sont conformes aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier, du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés, et du droit international humanitaire.

Cette même résolution chargeait le Conseil permanent de convoquer:

5.b.     “une réunion d’experts gouvernementaux qui, dans la perspective des droits de la personne, échangerait des idées sur les pratiques optimales et les expériences nationales relatives à l’adoption de mesures contre le terrorisme, conformément aux engagements internationaux souscrits par leurs États respectifs, et de soumettre au Comité interaméricain contre le terrorisme un rapport sur la réunion”.

Le 16 juillet 2003, le Conseil permanent de l’Organisation attribuait l’exécution du mandat ci-dessus à la Commission des questions juridiques et politiques (document CP/doc.3763/03 rev. 1).


En application de ce mandat, la Commission des questions juridiques et politiques a préparé l’ordre du jour de la réunion des experts, qui a été ensuite adopté par le Conseil permanent par le biais de la résolution CP/RES. 857 (1395/04): “convocation de la réunion des experts gouvernementaux sur les pratiques optimales et les expériences nationales relatives à l’adoption de mesures contre le terrorisme, dans la perspective des droits de la personne”.

La Réunion a eu lieu au siège de l’Organisation les 12 et 13 février 2004.

II.
RAPPORT DU RAPPORTEUR RELATIF AU DÉROULEMENT DES TRAVAUX 


Conformément à l’Ordre du jour et au calendrier annexés à la résolution CP/RES. 857 (1395/04), les travaux ont été répartis entre cinq groupes, dont un groupe d’introduction aux travaux et quatre groupes thématiques, suivis d’une brève séance de conclusion. Le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et un représentant de la société civile ont fait des exposés dans le groupe d’introduction. Les experts des groupes un, deux et trois, ont discuté des mesures anti-terroristes appliquées par leur gouvernement respectif dans le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales. Certains exposés ont été consacrés aux mesures législatives et administratives et à la jurisprudence liée à l’application des engagements internationaux en matière des droits de la personne dans les actions entreprises par l’État pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme. Dans le quatrième groupe, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et le CICTE ont fait des exposés sur le rôle joué par l’OEA pour protéger les droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme, et sur les possibilités de coopération entre les deux organes.


Ont participé à la réunion des experts gouvernementaux des pays suivants: Bahamas, Bolivie, Canada, Colombie, Costa Rica, États-Unis, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Trinité-et-Tobago, Saint-Kitts-et-Nevis et Uruguay, ainsi que des délégués des Missions permanentes des États membres auprès de l’OEA, comme l’indique le document “Liste des participants” (CP/CAJP-2125/04 rev. 2)

Groupe d’introduction aux travaux


Ce groupe a été présidé par l’Ambassadeur Marcelo Hervas, Représentant permanent de l’Équateur près l’OEA et Vice président de la Commission des questions juridiques et politiques. À l’ouverture des travaux, les experts Ramiro Jarvis (Panama); Eugene Torchon-Newry (Bahamas); et Doug Brithaupt (Canada), ont été élus modérateurs des groupes un, deux et trois, respectivement. L’expert Salvador Tinajero Esquive (Mexique), a été élu rapporteur.


Les participants ont écouté deux exposés effectués l’un, par le CICTE et l’autre, par un représentant de la société civile, membre d’une organisation non gouvernementale. 


Le Secrétaire du CICTE a rappelé les expériences tragiques liées au terrorisme, survenues dans le Continent, et il a souligné certaines des conséquences négatives que les attaques terroristes de septembre 2001 ont eues sur plusieurs pays de la région dans divers domaines. Il a indiqué qu’un véritable respect des droits de la personne constitue une base solide pour lutter contre le terrorisme.


Il a rappelé que pour lutter contre la menace du terrorisme, la communauté internationale avait conçu toute une architecture sur plusieurs niveaux, et que le CICTE jouait le rôle d’auxiliaire des États du Continent américain pour développer cette architecture en s’assurant que les droits de la personne étaient respectés à chaque étape. Il a ainsi souligné que la Convention interaméricaine contre le terrorisme était le premier traité international établissant très clairement le respect des droits de la personne dans la lute contre le terrorisme, et il a exhorté les États qui ne l’auraient pas encore fait à la ratifier.


Il a indiqué que dans la réalité, la lutte contre le terrorisme présente des caractéristiques bien particulières qui peuvent engendrer des tensions lorsqu’on veut lutter contre le terrorisme tout en protégeant les droits de la personne. Ainsi, selon le droit international, les prisonniers de guerre doivent être libérés à la fin d’un conflit mais, dans ce qu’il a qualifié de “guerre contre le terrorisme”, il est difficile d’identifier les normes à utiliser pour déterminer la fin d’un conflit armé. Il a également parlé d’un autre dilemme: faut-il appliquer la protection des droits de la personne et le Droit international humanitaire aux terroristes ou faut-il accepter certains stéréotypes. C’est pourquoi le Secrétaire du CICTE a dit aux experts que le Comité est très intéressé à écouter des exemples de bonnes pratiques qui incluent le respect des droits de la personne dans la lutte antiterroriste, puisque ce sont des méthodes qui doivent être mises au point conjointement. 


Enfin, le Secrétaire du CICTE a indiqué que le plus important, pour les sociétés qui luttent contre le terrorisme, c’est d’affronter ce phénomène sans sacrifier les droits de la personne pour lesquels elles se sont battues. 


Pour sa part, le représentant de la société civile a affirmé que la protection des droits de la personne et la lutte contre le terrorisme ne doivent pas donner lieu à des tensions, mais qu’au contraire, la protection effective des droits de la personne est un outil indispensable pour lutter contre le terrorisme.


Il a rappelé que le terrorisme n’est pas un phénomène nouveau dans le Continent, et qu’il fait partie de l’histoire récente de nombreux pays où il a eu de graves répercussions sur les droits de la personne et les institutions démocratiques. Il a mentionné que par le passé, certains gouvernements avaient imposé des mesures ayant entraîné des milliers de violations des droits de la personne et des démocraties aux institutions extrêmement faibles. 


Par ailleurs, a-t-il poursuivi, lorsqu’on considère certaines des situations qui existent, on a l’impression que l’on prend prétexte du caractère exceptionnel de la menace terroriste pour ne plus respecter les droits de la personne. 


Il a souligné que dans le cadre de la promotion des mesures antiterroristes, l’OEA s’est dotée d’un système solide de protection des droits de la personne, déterminé par les traités sur les droits de l’homme, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention interaméricaine contre le terrorisme, et la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que la récente Déclaration sur la sécurité dans les Amériques qui montre clairement qu’il est impossible de combattre les menaces contre la sécurité sans respecter les droits de la personne et le Droit international humanitaire. 


Le représentant de la société civile a évoqué le Rapport sur le terrorisme et les droits de la personne de la CIDH et a proposé qu’il serve de base à l’élaboration de directives au sein de l’OEA. Ces directives regrouperaient les normes internationales en matière de protection des droits de la personne dont devraient tenir compte les mesures adoptées par les États pour lutter contre le terrorisme.  Elles pourraient être appliquées par les États membres lors de la conception et de la mise en œuvre de leurs politiques antiterroristes.


Selon lui, ces directives renforceraient les dispositions de l’article 15 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et le CICTE remplirait parfaitement l’une des fonctions que lui attribue expressément son statut. Enfin, il a estimé que la CIDH devrait jouer un rôle de premier plan dans l’élaboration de ces directives.

Groupe I.
Mesures législatives 


Les experts participant à ce groupe ont dit leur expérience dans la mise en œuvre de mesures législatives prises conformément à leurs obligations internationales, et découlant des instruments internationaux et des résolutions des divers organes, et notamment de la résolution 1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies. 


De manière générale, les experts ont largement discuté des progrès réalisés en matière législative dans leur propre pays pour lutter contre le terrorisme, surtout après les attaques survenues aux Etats-Unis le 11 septembre 2001.


L’un des points le plus souvent évoqué lors des différents exposés a été la difficulté que pose l’absence d’une définition commune du terrorisme dans un instrument international (convention ou traité). Certaines délégations ont indiqué que ce problème existe également au plan national lorsque des projets de lois antiterroristes sont discutés par leur gouvernement. D’autres ont signalé que leur pays n’avait pas encore classé le terrorisme comme un crime autonome.


À ce sujet, certains experts ont estimé qu’une solution appropriée pour suppléer l’absence de définition commune du terrorisme pourrait être la promulgation de lois qui tiennent compte des mécanismes par lesquels les activités terroristes sont menées à bien. Les experts sont tombés d’accord qu’il existe une multitude d’instruments internationaux qui obligent les États à adopter des mesures concernant des délits spécifiques qui pourraient être liés aux activités terroristes, comme le blanchiment d’argent ou la criminalité organisée. 


En abordant la question des législations pénales et le financement du terrorisme, les experts ont décrit les garde-fous qui existent dans ces législations pour protéger les droits de la personne.  Ils ont indiqué que ceux-ci sont clairement exposés dans le Rapport sur le terrorisme et les droits de la personne de la CIDH.


En ce qui concerne l’étroite relation qui existe entre la protection des droits de la personne et les mesures antiterroristes, la grande majorité des délégations a indiqué que les droits de la personne avaient été pris en compte dès la conception des lois, car à tout moment, on avait eu présents à l’esprit le principe de proportionnalité et le caractère raisonnable que devaient revêtir ces lois.


Malgré ce qui précède, des exemples ont été donnés de violations des droits de la personne qui, loin d’aider, ont été contre-productives pour lutter contre le terrorisme. Une délégation a ainsi attiré l’attention des participants sur la nécessité de définir plus clairement les responsabilités dans l’exercice de certains droits comme la liberté d’expression. En effet, il existe une différence importante entre le libre exercice de ses droits et l’incitation à commettre des actes terroristes. Cette délégation a donné comme exemple ce qui s’était passé au Rwanda pendant le génocide de 1994.


De nombreux experts ont indiqué que l’un des garde-fous les plus importants de leur législation était la possibilité d’effectuer une révision judiciaire des lois et de leur application, afin de déterminer si elles sont compatibles avec leurs obligations en matière de droits de la personne. Certains experts ont indiqué que la législation de leur pays était également soumise à des contrôles politiques, par le Parlement par exemple. 

S’agissant toujours de l’étroite relation qui existe entre les droits de la personne et les moyens de combattre le terrorisme, les participants sont tombés d’accord sur un autre point, à savoir que les mesures adoptées par les États ne doivent pas être discriminatoires. Elles ne doivent pas stigmatiser un secteur de la population, par exemple les immigrants ou les réfugiés. À cet égard, deux experts ont indiqué que leur pays avait déjà adopté des lois pour punir la discrimination. 

Une délégation a indiqué combien il était important que les constitutions des États incluent des normes spécifiques de protection des droits de la personne dans le cadre de la lutte contre le terrorisme.


Plusieurs délégations ont rappelé certaines expériences douloureuses qui ont eu lieu dans le Continent américain, lorsque l’État a commis des abus dans sa lutte contre le terrorisme, abus dont a souffert la population. Sur un plan positif, une délégation a décrit en détail comment plusieurs décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme avaient eu une influence dans son pays, au point où le Tribunal constitutionnel avait déclaré inconstitutionnels certains des articles de sa législation antiterroriste.


Une autre délégation a signalé qu’une des lois adoptées dans son pays après les attentats de septembre 2001 avait été mal interprétée. Elle a affirmé que celle-ci était conforme aux droits et limites inscrits dans la Constitution de son pays.


À la fin des discussions, certaines délégations ont proposé que la CIDH et le CICTE envisagent de diffuser largement les pratiques adoptées par les États dans leur lutte contre le terrorisme. Une délégation a proposé que l’on envisage également la possibilité d’inclure un expert en droits de la personne au sein du Secrétariat du CICTE.


Tous les experts ont été d’accord que le respect de l’état de droit doit à tous moments inspirer les mesures qui sont prises. Si le terrorisme est une menace, il ne doit pas être combattu en contrevenant aux normes internationales en matière des droits de la personne. Tous ont été d’accord qu’il était nécessaire de rapprocher ces deux impératifs et de poursuivre l’échange d’informations.

Groupe II:
Mesures administratives


Les experts de ce groupe se sont penchés sur les mesures de type administratif appliquées par leur pays pour lutter contre le terrorisme, en respectant les droits de la personne et les libertés fondamentales.


L’un des points sur lesquels ils sont tombés d’accord a été de reconnaître combien il est important de donner une formation appropriée aux autorités et aux responsables chargés de la lutte contre le terrorisme, en matière des droits de la personne. 


À ce sujet, certains experts ont indiqué qu’il serait utile de disposer d’un appui consultatif spécialisé, dispensé par des organisations ou organismes internationaux comme les Nations unies, l’Institut interaméricain des droits de l’homme ou le Comité international de la Croix Rouge,  lorsqu’on aborde le Droit international humanitaire. 


Un expert a indiqué qu’il serait bon de transférer les activités de renseignements militaires à des autorités civiles. Certains participants ont également parlé des actions intervenant à l’intérieur des pays et portant sur des contrôles financiers ou le blocage des actifs d’organisations ou de groupes, considérés comme terroristes sur les listes des organisations internationales. L’une des préoccupations qui a été exprimée est que ces actions sont menées trop lentement dans certains pays. Une délégation a exposé dans le détail les limites de la législation de son pays en la matière.


Certains experts du groupe ont également repris l’idée selon laquelle, dans le cadre interaméricain, il serait bon de mettre en place un ensemble de principes ou de directives concernant la protection des droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme. Ces directives seraient semblables à celles adoptées par le Conseil de l’Europe, et une délégation a officiellement proposé qu’elles soient élaborées et adoptées dans le cadre de l’OEA, avec l’appui de la CIDH.


La majorité des experts ont été d’accord que cette proposition était positive et ils ont indiqué que ces directives pourraient être élaborées conjointement avec la CIDH et le CICTE, dans le cadre de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et du Statut du CICTE. 


Une délégation a indiqué que, de son point de vue, il n’était pas nécessaire de mettre au point de telles mesures au sein de l’OEA.  Selon elle, les recommandations contenues dans le Rapport de la CIDH sont une base de référence suffisante pour les États ; toute tentative visant à les simplifier sous forme de directives pourrait engendrer des problèmes juridiques. Elle a signalé que le cas du Conseil de l’Europe était très différent de celui de l’OEA et que les différentes familles juridiques des États membres compliqueraient à l’extrême l’élaboration des directives proposées.

Groupe III:
Jurisprudence


Ce groupe n’a pas connu une grande participation de la part des experts. Certains n’ont parlé que de l’importance du pouvoir judiciaire dans la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme. Dans un cas seulement un expert a fourni un exemple de résolution récente adoptée par la Cour suprême de son pays. En revanche, ce qui est ressorti très clairement des discussions c’est que, par le biais des cas qu’il traite, le pouvoir judiciaire s’implique de plus en plus dans les politiques relatives aux droits de la personne et au terrorisme.


Pour sa part, une représentante de la société civile, membre d’une organisation non gouvernementale, a rappelé aux experts certains des critères fondamentaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme concernant les limites de l’exercice du pouvoir par l’État, le droit et la dignité de la personne. Elle a ainsi indiqué que dans la lutte contre le terrorisme, les États doivent respecter les normes internationales relatives aux droits de la personne. Elle a notamment souligné deux prémisses fondamentales: a) la suprématie du droit international sur le droit interne, conformément aux dispositions de la Convention de Vienne sur les traités, et b) l’article 27 de la Convention américaine relative aux droits de la personne en matière de suspension des garanties. 


Elle a également rappelé aux experts que la CIDH a exprimé sa préoccupation lorsqu’il est fait appel aux forces armées pour lutter contre le terrorisme. Elle a évoqué le critère énoncé en 2001 par la Commission selon lequel les tribunaux militaires ne peuvent pas juger des civils, à moins qu’il n’existe pas de tribunaux civils et qu’en conséquence tout jugement soit impossible. Elle a également cité à ce propos une décision émanée de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en l’an 2000, selon laquelle les civils sont exclus de la juridiction pénale militaire.


En dernier lieu, la représentante de la société civile a souligné le contenu de l’article 15 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, et a appuyé la proposition visant à élaborer des directives au sein de l’OEA, sur la protection des droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme.

Groupe IV:
Rôle de l’OEA pour la protection des droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme, et possibilités de coopération


La CIDH a fait un exposé exhaustif qui a suscité de nombreuses questions de la part des experts et des délégations. Pour sa part, le Secrétaire du CICTE a fait quelques commentaires qui complétaient ceux qu’il avait présentés au Groupe I. 


Le représentant de la CIDH a fait quelques remarques sur le rapport de cette commission, rapport qu’il a diffusé en décembre 2002. Il a notamment parlé de l’existence de droits inaliénables, quelles que soient les circonstances, comme l’interdiction de la torture pour les détenus, l’application d’un traitement conforme au droit international en temps de paix comme en temps de guerre, et le respect d’une procédure régulière.  À ce sujet, il a indiqué que seule cette procédure permet de connaître la vérité et que ne pas la respecter peut conduire à condamner un innocent en laissant impuni l’acte terroriste que l’on veut sanctionner.


Il a indiqué que la Commission appuierait les mesures prises par les États lorsque celles-ci seraient compatibles avec les obligations internationales de ces derniers. Il a poursuivi que la CIDH espérait que les Étaient tiendraient compte de ses recommandations et qu’elle s’engageait à les étudier plus à fond et à les diffuser, le cas échéant. Il a également invité les États à demander l’appui d’autres instances interaméricaines des droits de la personne, comme la Cour, par le biais de sa fonction consultative, et de l’Institut interaméricain des droits de l’homme qui a une vaste expérience en la matière.


Au sujet de la proposition qui consiste à élaborer des directives entre les États, le représentant de la CIDH a indiqué que la Commission coopérerait à cette tâche, conformément à son mandat. Il a précisé que la fonction de conseil pourrait s’étendre au-delà des États membres, et inclure d’autres organes de l’OEA. Selon la CIDH, pour que le CICTE puisse réaliser ses travaux, il est indispensable qu’il connaisse et étudie les normes relatives aux droits de la personne qui sont applicables, lorsque des propositions de lutte antiterroriste seront faites dans la région. 


Il a également indiqué qu’il était indispensable que le respect des libertés fondamentales garanties par le système interaméricain soit un point permanent de l’ordre du jour de l’OEA, lors de l’analyse les efforts collectifs consentis pour contrôler la menace que représente le terrorisme.


Pour terminer, à la demande de certains experts, il a donné son avis sur l’application de la peine de mort. Il a signalé que si la Convention américaine ne l’interdit pas, elle penche fortement pour son abolition puisqu’elle contient un protocole additionnel dans ce sens. Cela démontre clairement que le système interaméricain a tendance à abolir la peine de mort.

Conclusions


Cette première réunion a connu un franc succès. Elle a permis à plusieurs pays de la région d’échanger nombre d’idées et de pratiques pour protéger les droits de la personne tout en luttant contre le terrorisme. 


L’OEA a connu ainsi une expérience très enrichissante en participant à un forum qui regroupait des experts des États membres, des représentants des organes du système interaméricain et de la société civile. 


Tous les participants ont été d’accord que la réunion a représenté un premier pas méritoire. Mais ils sont conscients que plusieurs questions doivent encore être abordées et il serait très utile d’organiser d’autres réunions de ce type pour poursuivre le travail sur cette question d’intérêt commun. 


Il a été souligné que lors des prochaines réunions, il serait utile d’inclure la question de la coopération entre ceux qui luttent pour les droits de la personne et ceux qui luttent contre le terrorisme. Il a été décidé qu’il serait utile de poursuivre la discussion sur la proposition qui consiste à établir un train de mesures pour protéger les droits de la personne tout en luttant contre le terrorisme, et le cas échéant, sur leur élaboration et ce qu’elles devraient englober.
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